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7. Nonobstant les dispositions de l'article 1 de la présente Convention, le transfert d'armes à 
sous-munitions à un autre État partie aux fins de leur destruction, ou pour tous les buts décrits 
dans le paragraphe 6 du présent article, est autorisé.

8. Les États parties conservant, acquérant ou transférant des armes à sous-munitions ou des 
sous-munitions explosives aux fins décrites dans les paragraphes 6 et 7 du présent article devront 
présenter un rapport détaillé sur l'utilisation actuelle et envisagée de ces armes à sous-munitions et 
sous-munitions explosives, ainsi que leur type, quantité et numéro de lot. Si les armes à 
sous-munitions et les sous-munitions explosives sont transférées à ces fins à un autre État partie, le 
rapport devra inclure une référence à l’État partie les recevant. Ce rapport devra être préparé pour 
chaque année durant laquelle un État partie a conservé, acquis ou transféré des armes à sous- 
munitions ou des sous-munitions explosives, et être transmis au Secrétaire général des Nations 
Unies au plus tard le 30 avril de l'année suivante.

Article 4

Dépollution et destruction des restes d armes à sous-munitions 
et éducation à la réduction des risques

1. Chaque État partie s’engage à enlever et à détruire les restes d’armes à sous-munitions 
situés dans les zones contaminées par les armes à sous-munitions et sous sa juridiction ou son 
contrôle, ou à veiller à leur enlèvement et à leur destruction, selon les modalités suivantes :

Lorsque les restes d’armes à sous-munitions se situent dans des zones sous sa 
juridiction ou son contrôle à la date de l'entrée en vigueur de la présente 
Convention pour cet État partie, cet enlèvement et cette destruction seront 
achevés dès que possible, mais au plus tard dix ans après cette date;

Lorsque, après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État 
partie, des armes à sous-munitions sont devenues des restes d'armes à sous- 
munitions situés dans des zones sous sa juridiction ou son contrôle, cet 
enlèvement et cette destruction doivent être achevés dès que possible, mais au 
plus tard dix ans après la fin des hostilités actives au cours desquelles ces armes 
à sous-munitions sont devenues des restes d'armes à sous-munitions; et

Lorsqu'il aura exécuté l’une ou l'autre des obligations définies aux alinéas a) et 
b) du présent paragraphe, cet État partie présentera une déclaration de 
conformité à l’Assemblée des États parties suivante.

2. En remplissant les obligations énoncées au paragraphe 1 du présent article, chaque État 
partie prendra dans les meilleurs délais les mesures suivantes, en tenant compte des dispositions de 
l'article 6 de la présente Convention relatives à la coopération et l’assistance internationales :

Procéder à l'examen de la menace représentée par les restes d'armes à sous- 
munitions, l’évaluer, enregistrer les informations la concernant, en mettant tout 
en œuvre pour repérer toutes les zones contaminées par les armes à 
sous-munitions et qui sont sous sa juridiction ou son contrôle;

a)


